Pierre-André Taguieff organise 

la résistance contre le « bougisme » libéral.

Thibault Isabel


Du progrès, L’effacement de l’avenir, Résister au bougisme… En trois livres, Pierre-André Taguieff a ces dernières années jeté les bases d’une critique sociale pénétrante et acerbe, où la rigueur de l’historien des idées se mêle à l’acuité perspicace du politologue. Après s’être consacré dans de nombreux ouvrages aux problèmes soulevés conjointement par le racisme et l’antiracisme ( et avant d’y être tout récemment revenu, avec La nouvelle judéophobie (, le philosophe français s’est ainsi attelé à une déconstruction des modes de pensée contemporains, dénonçant pêle-mêle les tares qui affectent le rapport au temps des hommes d’aujourd’hui, les méfaits du libéralisme, la déliquescence de la vie politique et du débat public, sans oublier la chape de plomb imposée par les média. Véritables réquisitoires idéologiques contre les égarements de l’époque, ses livres ont également mis en place ce qu’il convient d’appeler une anthropologie culturelle : derrière le voile des perversions socio-médiatiques et des dysfonctionnement du monde public, le chercheur tente de débusquer les signes plus profonds d’un déséquilibre intérieur, responsable selon lui de la plupart de nos égarements, collectifs autant qu’individuels. Il s’agit donc de percer à jour la main-mise sur les mentalités d’une fatigue de vivre, d’une incertitude et d’une tendance au doute et à l’angoisse qui se voit finalement interprétée comme la désastreuse conséquence psychologique de la croyance fanatique au progrès, héritée des Lumières.


Comme le précise Taguieff avec justesse, « le culte de l’avenir et la foi dans le Progrès (imaginé comme la somme de tous les progrès) représentent les deux piliers sur lesquels repose la religion civile des modernes. »
 Cette foi optimiste en un avenir radieux, que l’universalisation de la Raison et le perfectionnement de la technique étaient censés devoir apporter, par l’opération d’une détermination historique inexorable, aurait trouvé ses premiers vrais prophètes chez des savants-philosophes tels que Bacon et Descartes, au XVIIe siècle, avant d’être reprise et radicalisée au XVIIIe siècle par des auteurs progressistes comme Fontenelle, Kant, Turgot et Condorcet, et de donner accessoirement sa ration d’exaltation mystique à la vulgate révolutionnaire. Un avenir utopique semblait alors promis aux hommes, qui s’arracheraient progressivement à l’obscurantisme et feraient la conquête d’un authentique paradis terrestre : la paix et le bonheur pour tous, la consommation de biens toujours plus nombreux, dans un parfait hédonisme. C’est évidemment sur le même terreau que poussera au XIXe siècle le marxisme, à l’instar de l’hégélianisme, du darwinisme social, et, plus prosaïquement, de l’industrialisme libéral. A cette époque, « le Progrès est partout, il est dans toutes les têtes, dans tous les discours, dans tous les rêves. Et ce, qu’il soit saisi dans ses résultats sociaux, à travers les confort matériel qu’il procure (les "bienfaits du progrès") ou qu’il soit pensé en tant qu’idéal susceptible de donner sens à l’existence. »

Des hommes privés d’avenir…

Le XXe siècle jettera pourtant à bas ces belles illusions. Les guerres les plus meurtrières de l’histoire, la multiplication des exactions totalitaires ( perpétrées au nom du progrès et du désir de « changer l’homme » (, la menace immédiate qu’ont faite peser les armes atomiques sur la survie de l’espèce humaine et de la Terre, la montée des violences terroristes, la fragilité économique : tous ces facteurs auront contribué à provoquer un désenchantement du monde sans précédent. A l’optimisme excessif des XVIIIe et XIXe siècles succèdera inévitablement la plus vive inquiétude, rendue plus douloureuse encore par la démesure des espoirs passés. L’ère postmoderne sera celle d’une sorte de catastrophisme permanent, « fin de siècle » détemporalisée condamnée à s’entretenir sans cesse elle-même, de décennie en décennie. « La fin de la croyance au progrès, c’est la fin de l’espérance dans le monde moderne que seule l’idée de progrès s’était montrée capable de réenchanter. Car l’adhésion à la doctrine du progrès fournissait la certitude que le futur devait nécessairement apporter une amélioration continue et régulière de l’existence humaine ».

Contre cette vision, s’est imposée une représentation du monde inverse, fondée sur l’attente de « bouleversements violents », voire d’« une fin brutale ». « Au bon changement illustré par le processus cumulatif des progrès se substitue le changement apocalyptique, qui déclenche frayeurs et angoisses. »
 Les hommes vivent bien souvent dans la crainte d’une catastrophe imminente, où les appréhensions raisonnables que l’on peut nourrir à l’égard de l’avenir prennent des formes extrêmes et injustifiées, et banalisent un irrépressible sentiment de fatalisme. Spectre d’une guerre nucléaire au cours des années 50 et 60, puis, aujourd’hui, insécurité chronique (qu’elle concerne la petite délinquance ou le terrorisme), menaces écologiques (OGM, clonage) ou épidémiques (SIDA, pneumopathie atypique) constituent en effet notre lot quotidien. Bien entendu, tous ces phénomènes sont objectivement inquiétants ; mais ils nous plongent dans un état de terreur hébétée qui paralyse abusivement nos forces et détourne notre regard de l’horizon du temps. Le nombrilisme s’impose partout ; le pire paraît à tort inéluctable.

Taguieff reprend ici un argumentaire très répandu chez les critiques anglo-saxons de la société moderne, notamment chez Christopher Lasch
. C’est pourtant surtout chez Benjamin Barber que l’auteur français semble avoir puisé une bonne part de son inspiration
. Il complète cette veine d’analyse par de nombreuses références aux psychologues et sociologues  contemporains, convoquant Alain Ehrenberg
, Tony Anatrella
 et bien d’autres. Son diagnostic final est que notre époque souffrirait d’une crise collective de dépression ou de mélancolie. Dépourvus de tout projet, souffrant d’une indifférence relativiste face à tous les critères de goût, persuadés que l’avenir n’a rien de bon à apporter, les hommes perdent du même coup la volonté d’agir. Nihilistes sans le savoir, ils renoncent à l’exercice de leur responsabilité. « On a donc des raisons de supposer que le sentiment de vivre des "fins de" est en voie de démocratisation, même si les journalistes et les hommes politiques se méfient grandement d’une thématique risquant de priver le peuple ( "la plèbe" ( de sa robuste foi progressiste, qui lui fait supporter ses souffrances présentes au nom d’un avenir meilleur. Quoi qu’il en soit, au-delà même du cercle des élites, s’est répandue une tendance à la mélancolie […]. Cette amertume additionnelle est l’héritage du désenchantement qui s’est radicalisé, vers quelque chose comme une désublimation négative, porteuse d’ennui. »

La dépression ne s’est pas pour autant étendue au point d’ôter tout poids et toute influence à l’ancienne idée de progrès. Celle-ci trouve encore un écho dans diverses croyances optimistes fort répandues. « Que la mélancolie démocratisée ou la dépression caractérise le style existentiel de nombre de nos contemporains n’exclut pas que de nombreux autres puissent vivre dans la jubilation la marche triomphale de l’humanité chevauchant les nouvelles technologies, sûrs de repousser, voire d’abolir les limites définissant l’impuissance ou l’impouvoir de l’humain, comme si la finitude devenait inessentielle pour le genre humain. A l’hyper-finitude vécue par le mélancolique chronique s’oppose le sentiment de toute-puissance de l’individu performant […]. »
 Sûrs de leur force, les membres des élites intellectuelles, marchandes et politiques s’imaginent vivre dans le meilleur des mondes : la communication instantanée d’un point à l’autre de la planète abolit les distances, la chirurgie esthétique abolit les effets de l’âge, la médecine repousse de plus en plus la proximité de la mort, le libéralisme assure une aisance sans borne à ses zélateurs… Aveugles aux effets pervers de cet optimisme technico-financier ( effets visibles tant sur un plan écologique et social que psychologique (, les élites transnationales (« citoyennes du monde », selon leur propre expression) ne jurent plus que par l’amélioration indéfinie de leur confort individuel : ayant adopté un mode de vie nomade, prêchant activement la mobilité professionnelle, porteuse, nous dit-on, de croissance et d’émancipation, elles restent indifférentes au sort de leurs semblables et à la survie de la terre.

Néanmoins, le progressisme postmoderne que nous connaissons désormais n’a plus grand chose à voir avec son équivalent moderne. Taguieff nomme « bougisme » (ou « mouvementisme ») la nouvelle croyance au progrès, qui n’est pas, comme la dépression, l’envers du progressisme, mais sa continuation, sous une forme à la fois essoufflée et frénétique (de cette sorte de frénésie que seuls connaissent les moribonds) : « Le bougisme est le degré zéro du progressisme, ce qui reste du progressisme quand on a éliminé de celui-ci son rapport aux fins de l’humanité. Mais il fonctionne en même temps comme un ultra-progressisme, en tant que machine à détruire toute trace du passé et à légitimer sa totale éradication. »
  Par « bougisme », il faut entendre une attitude mentale dont le but consiste à se préserver de l’ennui et d’une détresse profonde en se persuadant que le sens de l’existence est de s’agiter sans cesse. « Cette valeur intrinsèque accordée au novum constituait une des présuppositions de l’idée classique du progrès. Dans le mouvementisme, elle prédomine au point d’occuper tout l’espace conceptuel. La révolution permanente, c’était le progrès en marche. La mobilité permanente, aujourd’hui, suffit à combler les attentes. S’activer, s’agiter, s’affairer, "faire bouger", "se bouger", sans un "ce vers quoi" ni un "pourquoi" : valeurs et normes mouvementistes qu’on pourrait aussi bien dire absurdistes. »
 Dans un tel cadre, le jeunisme devient également la règle. C’est que « l’impératif d’éternelle "fraîcheur" appartient à la fois à l’éthique moderne de l’authenticité et au culte progressiste du nouveau. Immaturité et inachèvement sont symboliquement sanctuarisés, et, à ce titre, érigés en valeurs suprêmes. Le salut n’est plus seulement dans la santé, sa nouvelle résidence privilégiée se trouve dans l’immaturation indéfiniment préservée »
 En fait, le bougisme est un progressisme centré sur le présent, un présentisme, donc, dans un monde qui, contrairement aux siècles précédents, est dépourvu de représentation de l’avenir. Hier a disparu depuis longtemps, demain n’existe plus ; il ne nous reste qu’aujourd’hui. Si tant est que l’instant puisse être appréhendé avec vigueur et courage quand il est coupé de toute temporalité ; Tocqueville n’écrivait-il pas : « Le passé n’éclairant plus l’avenir, l’esprit marche dans les ténèbres » ?

L’expertocratie bougiste

Un certain nombre de personnalités, ayant toutes en commun d’appartenir à la Nouvelle Classe des élites transnationales, se sont imposées comme les maîtres à « penser » du bougisme. On les retrouve essentiellement dans les milieux politiques, les média, l’industrie, les affaires, voire les milieux universitaires (ils prennent alors souvent la forme de sociologues). Forts d’un savoir d’expert qu’ils prétendent véridique et irréfutable, ces « techniciens de la survie » indiquent avec assurance la voie à suivre aux populations. Ne pas les écouter, à les croire, conduirait le monde à sa perte. Le vieux scientisme positiviste n’est donc pas tout à fait mort : son cadavre permet aux nouveaux Moloch d’assurer leur domination sur le paysage culturel. Non pas que le chemin à emprunter, selon eux, doive être à proprement parler choisi. Le monde bouge : on ne peut que bouger avec lui. La question du sens ne se pose même pas. Le bougisme sert en cela de légitimation à la mondialisation libérale, présentée comme la seule perspective offerte à l’homme. « Il n’y a pas de réponse au "pourquoi ?", la mondialisation en marche est sans pourquoi. Elle est bonne parce qu’elle est bonne et/ou parce qu’elle est, qu’elle est donc nécessaire, voire fatale. Il convient de l’accompagner, voire de l’accélérer ( c’est-à-dire, selon les maîtres mots de son orthodoxie médiatique : "dégraisser", "alléger", "assouplir", aller vers "plus de flexibilité", "adapter" et "s’adapter". »
 Etre en mouvement : tel est bien en définitive le seul impératif auquel nous soyons soumis. Et le libéralisme est incontestablement l’idéologie qui « bouge » le plus. « Les normes particulières de la modernisation mondialisatrice sont simples, voire sommaires : consommer toujours plus, communiquer toujours plus rapidement, échanger d’une façon optimalement rentable. Rapidité, efficacité, flexibilité, rentabilité. L’entrée dans le société "bougiste" planétaire et l’imposition à tous les peuples des valeurs de l’individualisme moderne/occidental (utilitaristes, "compétitivistes", hédonistes) s’accompagne d’une réduction de la démocratie au couple formé par les droits de l’homme et le marché libre, sans frontières. »

L’idéologie progressiste, parce qu’elle se croyait fondée sur une connaissance parfaite du monde, tendait déjà à être sectaire. Il en va de même à l’ère du progressisme bougiste, à ceci près que l’absence d’avenir et de projets condamne les élites à exercer une pression sans visée idéologique précise : on n’est plus dogmatique au nom d’une idée, mais simplement pour que chacun soit libre de continuer à bouger comme il l’entend, surtout sans savoir où il va. Ré-instaurer du sens, tenter de convaincre ses contemporain de l’importance d’élaborer des projets en commun, de se fixer des objectifs et d’avoir des goûts devient dès lors une hérésie passible d’excommunication culturelle. Tous ceux qui refusent de souscrire au nihilisme relativiste des élites se voient aussitôt taxés de « fascisme ». Et la sacro-sainte parole « citoyenne », telle qu’elle se nomme fort improprement au cours de tous les grands rituels médiatiques, se donne pour mission d’assurer la condamnation perpétuellement renouvelée du dit-fascisme. La « reductio ad Hitlerum » fait office de pensée et de légitimation implicite du système socio-économique en place ; ou plutôt, elle empêche qu’on se pose la question de sa légitimité en proscrivant dans un no man’s land intellectuel toutes les voix discordantes
. Taguieff n’hésite pas à cet égard à parler de « totalitarisme communicationnaire », le « consensus de base des élites de l’expertise » faisant « surgir quelque chose comme un crypto-parti unique ».

Le bougisme, en plus d’imposer partout une idéologie rigide et inquisitrice, est tout naturellement à l’origine d’une crise profonde du politique, rendue inévitable par l’absence de projet commun. La fixation sur le présent rend oublieux du passé, et, sans passé, sans patrimoine partagé, aucun investissement collectif de l’avenir n’est possible. C’est pourquoi l’expertocratie, incapable de proposer le moindre système de valeurs, se contente de gérer et d’administrer l’Etat, ne pensant qu’à court terme (dans le meilleur des cas, à la politique à mener pour les deux mois qui viennent ; dans le pire des cas, aux prochaines élections). « Dans le champ de visibilité de l’idéologie techniciste, il n’y a plus de fins, il n’y a que des moyens, lesquels prennent le statut de fins. »
 La marche en avant vers l’industrialisme, le financiarisme et le déracinement suit son cours, orchestrée par des experts auto-proclamés, et dans un climat de fatalisme généralisé.

Pour une révolte conservatrice


Face à la tiédeur des politiques actuelles et à l’extrémisme du mouvement économique et culturel qui s’effectue sous nos yeux, il est devenu urgent, écrit Taguieff, de « ré-inventer le conservatisme, ou plus exactement d’imaginer un conservatisme qui, traversant les frontières idéologico-politiques fixées, permette de résister aux appels suborneurs du capitalisme mondialisé »
. Pour mettre en place une alternative viable au bougisme, en effet, « la résistance doit s’appuyer sur un projet de conservation ou de préservation ». Il faut « rompre avec la frénésie de rupture, cesser de démoniser globalement le passé, ne plus se laisser fasciner par le mauvais infini de l’innovation perpétuelle »
, et comprendre, en somme, que « tout ce qui est techniquement possible n’est pas nécessairement souhaitable. »
 La prudence doit guider nos pas, dans tous les domaines, et particulièrement dans celui du respect de la nature : nous oublions en effet presque toujours de ménager l’environnement, obnubilés par l’impératif de rentabilité industrielle. Cependant, toute innovation n’est pas à prohiber : « Certaines choses sont à restaurer, d’autres sont à reconstituer, d’autres encore sont à maintenir. Ce qui n’exclut pas qu’elles puissent et doivent être améliorées, selon tel ou tel critère, et toujours au cas par cas. »


Taguieff, qu’on ne s’y trompe pas, reste foncièrement attaché à l’idéal universaliste des Lumières, comme il le reconnaît lui-même. En matière de politique, le républicanisme laïque et souverainiste demeure à ses yeux un horizon indépassable. Ce qu’il condamne avec force, en revanche, c’est l’aveuglement technophile inconsidéré, la soumission grégaire au libéralisme sans frein, à l’individualisme hédoniste et au consumérisme satisfait. Condamner la croyance au Progrès, rappelle-t-il, n’empêche pas de vouloir des progrès, à condition de reconnaître « l’incertitude, l’indétermination, la contingence et l’imprévisibilité qui caractérisent les phénomènes historiques. C’est la voie de ce que, après d’autres, j’ai appelé le méliorisme [l’expression a été initialement forgée par James Sully, en 1876] »


Il y a certes bien des manières de se sentir « conservateur ». Le cri de ralliement, esquissé entre autres par Günther Anders
 ou Jean-Claude Michéa
, auxquels Taguieff fait référence, n’a sans doute pas exactement la même signification dans la bouche des uns et des autres. Mais, par delà leurs divergences idéologiques, tous se rejoignent globalement autour d’une idée force : il est devenu hautement nécessaire de rompre avec le libéralisme dérégulé, le fanatisme scientiste et la croyance au Progrès (sous ses formes anciennes ou modernes), et de rétablir ce faisant des liens avec le passé.

Le constat est partout similaire : la gauche, aujourd’hui, a cessé d’être un frein au capitalisme. « Elle n’a elle-même rien d’autre à offrir qu’une adaptation indéfinie. Ce ne peut donc être à cette gauche de tous les compromis, apte au "dialogue" perpétuel et auto-publicitaire, sachant trop bien marchander et transiger, que l’appel à une "révolte conservatrice" peut être lancé. » Quant à la droite, on sait qu’elle a depuis longtemps oublié « son rôle de conservatrice des traditions, de garante respectueuse des héritages, pitoyablement soucieuse de sa seule autoconservation. »
 Etant donné la conjoncture actuelle, ce n’est par conséquent que « sur la base d’exigences conservatrices que peut se redéfinir la résistance à la déshumanisation techno-marchande du monde. Une résistance qui serait active et pensée, qui éviterait donc de donner dans le mirage d’une contestation du capitalisme mondialisé recourant aux mêmes valeurs, normes et prescriptions mouvementistes que celui-ci, son ennemi pourtant désigné. »

La dernière chance de salut est par conséquent de rassembler les citoyens hostiles aux processus mondiaux en cours, conscients de leur opposition au nihilisme ambiant, et de tenter par la force du nombre d’instaurer un contre-pouvoir intellectuel à la toute-puissance culturelle de l’expertocratie. S’efforcer de toucher directement la population, en se faufilant à travers les mailles du filet médiatique, tel est en somme l’unique horizon qui nous soit offert, s’il en est.

Et pour ceux qui douteraient de la détermination de Taguieff, il n’est qu’à l’écouter : « Ce qu’on est en droit d’espérer, c’est que de grandes révoltes populaires contre les acteurs, de gauche et de droite, de la corruption normalisée provoque un renouvellement de la quasi-totalité des représentants politiques. » Vaste programme, assurément, mais plus que jamais indispensable à l’heure où il ne peut y avoir d’autre issue que de « refonder la politique, sur des valeurs et des normes qui relèvent de son domaine propre, qui n’est pas celui de l’économie […], ni celui de l’innovation technologique, ni celui du spectacle médiatique. »
 Il est peu probable que le message soit entendu, mais, pour ceux qui croient encore à l’avenir, il ne reste plus qu’à agir, et à espérer…

Post Scriptum 1 : Taguieff, l’ethnisme et la « Nouvelle droite »

Taguieff, dans ses derniers travaux, s’en prend fréquemment au nomadisme des nouvelles élites transnationales, vouées à la mobilité et au déracinement, et soucieuses d’imposer leur mode de vie déterritorialisé à toute la planète. Il s’en prend également au fanatisme racial, qui constitue selon lui une réaction pathologique au nomadisme mondialisé et à ce qu’il implique : l’absence de projet commun susceptible d’être partagé par l’ensemble d’un peuple et de rassembler les citoyens sur la base d’un certain nombre de principes. L’auteur reconnaît qu’il est important pour les personnes de pouvoir s’appuyer sur des assises identitaires ( un individu a besoin de communautés pour s’épanouir vraiment (, de manière à éradiquer les tentations extrémistes. C’est pourquoi il serait si urgent selon lui de refonder les communautés démocratiques ruinées par le turbo-capitalisme et la « gouvernance planétaire », afin d’éviter les compensations pathologiques xénophobes. Le raisonnement est assez convaincant, en lui-même, si ce n’est que Taguieff refuse d’accorder la moindre légitimité aux communautés héritées, et estime par ailleurs que toute forme de valorisation de l’appartenance ethnique (« l’ethnisme »), même dans le cadre d’une idéologie qui se voudrait ouverte et respectueuse de la différence (« différentialisme »), risque de conduire in fine, et peut-être contre la volonté consciente de ses défenseurs, au racisme. Pour cette raison, seule serait recevable l’édification d’une communauté nationale de destin, la nation étant envisagée ici d’un point de vue strictement laïque, non-ethnique. Il regrette ainsi la fin de la démocratie des Lumières : « Les liens du sang fondés sur l’origine commune et les sentiments préférentiels fondés sur la proximité ou la ressemblance tendent à remplacer les liens sociaux et politiques, qui, fondés sur l’adhésion à des principes, se manifestent comme solidarité nationale ou engagement civique, et s’éprouvent comme sentiment d’un destin commun ou désir d’un avenir imaginé en commun. » [L’effacement de l’avenir, p. 183]

A vrai dire, la remise en cause radicale de l’ethnisme n’interdit pourtant pas aux partisans du différentialisme de souscrire à l’analyse de fond proposée par Taguieff, prise dans sa globalité ( et moyennant simplement un léger déplacement de perspective. Il suffit de considérer que le nomadisme mondialiste ne suscite pas le fanatisme ethnique parce qu’il brise les communautés politiques nationales, mais plutôt parce qu’il menace en permanence les repères culturels (régionaux ou autres) et rend difficile le maintien d’une identité ethnique ouverte à la diversité, c’est-à-dire, en fait, sereine et assurée. On peut également considérer que ce n’est pas le différentialisme qui mérite de se voir appréhendé comme une forme latente de racisme, mais plutôt le souverainisme républicain qui devrait être apparenté à une forme atténuée de nomadisme, dans la mesure où il déracine, coupe de l’identité ethnique ( essentielle, contrairement à ce que prétend Taguieff, à la constitution d’une identité stable, sans laquelle les pires pathologies sociales sont toujours probables.

L’auteur, sur la question de l’ethnisme, attaque directement la Nouvelle droite. Son offensive est cohérente, puisque le parti pris souverainiste et ultra-républicain de son discours s’oppose effectivement au fédéralisme revendiqué de ses adversaires. Il est toutefois intéressant de constater que la logique profonde de son argumentation n’est pas sans lien avec celle de ceux qu’il décrie. C’est bien en tout cas une « crise de l’identité » qui est diagnostiquée dans les deux camps, puisqu’il s’agit pour chacun d’eux de lier le nomadisme aux réactions xénophobes qu’il provoque indirectement, et qui sont destinées à compenser le « déficit identitaire » occasionné par la mondialisation. D’ailleurs, Taguieff entretient visiblement avec la Nouvelle droite, sur d’autres points, certaines fortes similitudes : critique du libéralisme, de l’expertocratie, défense de l’écologie contre une technique souvent aveugle. On a affaire là à des corpus de pensée distincts, sans aucun doute, car les réponses apportées aux questions posées sont parfois divergentes ; mais l’un et l’autre n’en abordent pas moins des problématiques similaires, en proposant des orientations finalement bien plus proches qu’il n’y paraît, sinon dans leur lettre, du moins dans leur esprit.

Post Scriptum 2 : La nouvelle judéophobie


Le livre publié par Taguieff sur La nouvelle judéophobie (Paris, Mille et une nuits, 2002) pose assurément bien des problèmes.

Non pas que la thèse de l’auteur, en elle-même, soit irrecevable ; elle se révèle au contraire très juste, sur différents points. Le livre dénonce une relative complaisance, en France et à l’étranger, dans le traitement des populations arabes, qu’elles soient palestiniennes ou immigrées. En les victimisant sans cesse, le pouvoir médiatique et les communautés publiques (internationales, dans le cas des palestiniens, nationales, dans le cas des immigrés) les enfermeraient dans une posture de rejet et de violence, qui apparaîtrait en retour légitime, du fait de l’oppression monstrueuse, absolue, dont elles seraient la cible. Les données des troubles politiques et sociaux mettant en jeu ces populations n’étant pas relativisées, le manichéisme s’impose et favorise l’expression du ressentiment arabe : quand on est certain d’être le partisan du Bien, rien ne s’oppose à ce qu’on exècre le Mal sans retenue. La complaisance des élites sur ce sujet explique qu’elles se refusent à médiatiser diverses explosions de judéophobie, notamment en France (comme lorsque des « Mort aux juifs ! » sont entendus dans des manifestations anti-racistes organisées en soutien à la cause palestinienne), tandis que le racisme anti-arabe est sur-médiatisé et se trouve même instrumentalisé politiquement par les grands partis de gauche et de droite.

Le philosophe a probablement raison de pointer du doigt la complaisance et le manichéisme qui guettent bien des intellectuels sur cette question. L’héroïsation romantique des martyrs d’un camp et la diabolisation de leurs adversaires rendent mal justice à la complexité des troubles géopolitiques. Mais l’auteur, symptomatiquement, ne parle que du manichéisme pro-arabe, et ne contrebalance pas son analyse en montrant que la tendance à se percevoir comme le serviteur du Bien est au moins aussi forte du côté israélien. Et bien que la remise en cause de la complaisance et du manichéisme puisse valoir comme une règle de prudence pour toutes les activités de l’esprit, elle ne doit pas discréditer quiconque prendrait position sur un problème donné : en l’occurrence, ceux qui estimeraient par exemple que le gouvernement israélien a davantage de torts que les populations palestiniennes dans le conflit. Il est essentiel de lutter contre les représentations simplistes, qu’elle qu’en soit la teneur, car elles sont génératrices de vindicte et de sur-valorisation de soi ; prendre parti pour l’un ou l’autre des camps, en revanche, n’est pas nécessairement synonyme de manichéisme, à condition de conserver par ailleurs un jugement complexe et nuancé, ouvert à la contradiction. Enfin, et c’est le plus important, pourquoi parler de « nouvelle judéophobie » ? On peut admettre que le conflit israélo-palestinien a parfois suscité des réactions plus largement anti-juives, au sein des populations arabes, autochtones ou émigrées. La confusion est assurément regrettable : le conflit entre Israël et la Palestine est fondamentalement de nature politique, il doit le rester. Le manichéisme récurrent des opinions publiques, dans le monde, conforte malheureusement aujourd’hui ce type de débordements. Mais la complaisance abusive de certains intellectuels à l’égard des populations arabes n’implique pas qu’ils soient « judéophobes » : leur attitude reste liée à des facteurs exclusivement politiques, ici, sans le moindre doute, et à peu près sans exception. Peut-on raisonnablement accuser les militants gauchistes, et, plus largement, tous ceux qui sont hostiles à la colonisation de haïr les juifs en tant que juifs ? Ne peut-on être anti-israélien ( et même, pourquoi pas, anti-israélien à l’excès, anti-israélien fanatique ( sans être anti-juif ? Enfin, il est juste de s’opposer aux théories du complot, paranoïaques dans leur nature, mais on pourra estimer cependant, contre Taguieff, que ce n’est tout de même pas un signe de paranoïa que de prétendre qu’un puissant lobby juif s’exerce à Washington et influence considérablement la politique étrangère américaine ( d’autant que le courant néo-conservateur qui entoure George W. Bush est composé de nombreux pro-israéliens intransigeants.

En somme, Taguieff peut donner l’impression d’être lui-même tombé dans certains des pièges qu’il dénonçait, recourant notamment à des amalgames qu’il s’était pourtant efforcé de débusquer dans La force du préjugé, Les fins de l’antiracisme, etc. Il semble ainsi avoir oublié qu’on peut s’opposer rationnellement à l’influence politique et militaire d’un peuple dans le monde sans nécessairement mépriser ce peuple pour ce qu’il serait de toute éternité, génétiquement et culturellement.
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